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    Présentation

    La littérature africaine de langue française est apparue assez tardivement dans les anciens territoires belges d'Afrique : le Zaïre, le Ruanda et le Burundi. Si elle a déjà produit quelques œuvres dans les années 20, Mukala Kadima-Nzuji situe sa véritable naissance pour le Zaïre à la fin de la Seconde Guerre mondiale. C'est le moment où, sous l'œil vigilant de l'administration et la protection des missions, se constituent des cercles d'intellectuels et des associations d'anciens élèves des missionnaires.
Cet ouvrage décrit et expose ce qu'a été, au Zaïre, l'histoire du mouvement littéraire dans sa première étape (1945-1965) : années déterminantes qui voient la montée de la conscience nationale et l'avènement de l'indépendance.
Le lecteur découvrira les noms et les visages des auteurs zaïrois qui ont marqué cette période : le poète Antoine-Roger Bolamba, le conteur Paul Lomami-Tshibamba, les romanciers Dieudonné Mutombo et Timothée Malembe, le dramaturge Albert Mongita et bien d'autres qui font partie, désormais, du patrimoine de la littérature africaine de langue française.
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                Mukala Kadima-NzujiMukala Kadima-Nzuji est né en 1947 au Zaïre. Il a enseigné aux Universités de Lubumbashi (Zaïre) et de Nanterre (France). Après avoir été pendant plusieurs années l’un des animateurs des éditions Présence Africaine et de la revue culturelle du même nom, il donne aujourd’hui des enseignements de Littératures et Civilisations africaines à l’Université Marien-Ngouabi (Brazzaville).
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Introduction


République du Zaïre : carte des régions[image: ]


La littérature africaine de langue française est apparue assez tardivement dans les territoires belges d’Afrique : le Congo (aujourd’hui le Zaïre), le Ruanda et le Burundi.

Le retard littéraire de ces pays, relativement aux anciennes colonies françaises qui de bonne heure ont produit des œuvres d’une valeur esthétique réelle, s’explique par trois faits majeurs : le caractère tardif de l’implantation de l’administration belge, la déficience du système éducatif pour les Noirs, et le type même de politique coloniale en vigueur dans ces territoires.

Le caractère tardif de l’implantation belge en Afrique s’explique en effet par ce que pendant plus de vingt ans, c’est-à-dire depuis le partage de l’Afrique (Acte de Berlin, 1885) jusqu’à l’annexion du Congo par la Belgique (1908), le souverain belge, Léopold II, jouera seul la carte de cet « immense territoire, barré dans son centre par la prodigieuse opacité de la forêt tropicale et gangrené dans toutes ses parties par la traite des Noirs » [1] . Les agents, qu’il enverra dans son État Indépendant du Congo (EIC), auront pour mission l’administration territoriale pour l’exploitation économique. De plus, la création des trusts comme la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Industrie (1887), le Comité Spécial du Katanga (1900), ou la Compagnie des Chemins de fer du Congo supérieur aux Grands Lacs africains (1902), va favoriser la saignée du territoire tant le travail forcé et le déplacement des populations entières y seront monnaie courante. Mais face à tant d’abus et d’exactions, face à l’anéantissement de l’humain au profit de l’économique, la pression ne tarde pas à monter dans les milieux politiques et économiques belges, poussant à l’annexion.

Pour le Ruanda et le Burundi qui, depuis l’accord d’Heligoland (1er juillet 1890) jusqu’à la défaite d’avril-mai 1916, firent partie de l’Afrique orientale allemande, c’est seulement pendant la période mandataire belge (1926-1962) que s’implante une administration coloniale.

Au caractère tardif de l’implantation belge s’ajoute la déficience du système éducatif pour les Noirs.

En effet, l’enseignement dans les territoires belges d’Afrique demeure, jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, essentiellement missionnaire et subordonné à des fins économiques. Il est rudimentaire et dispensé en langues locales : le kikongo, le lingala, le tshiluba et le swahili pour le Congo ; le kinyarwanda pour le Ruanda, et le kirundi pour le Burundi. C’est que, dans l’esprit des missionnaires, pour mieux connaître la psychologie des « néophytes indigènes », clef pour une meilleure évangélisation, la connaissance et la pratique des littératures et des langues locales censées la véhiculer s’imposaient. En d’autres termes, les « néophytes indigènes » ne pouvaient s’imprégner de la Bonne Nouvelle que si et seulement si celle-ci leur était transmise dans leurs idiomes respectifs.

Ainsi à la veille de la Seconde Guerre mondiale, l’enseignement dans l’Afrique belge se caractérise-t-il par quatre traits fondamentaux [2]  :
	Il est avant tout pratique, c’est-à-dire à but utilitaire, visant à empêcher les Noirs d’accéder aux postes de responsabilité en les maintenant – l’enseignement littéraire étant exclu – dans un état d’infériorité intellectuelle.

	Il est dispensé par les missions catholiques et protestantes, les écoles officielles ne représentant qu’une proportion des plus minimes.

	Plusieurs entreprises entretiennent des écoles particulières dont le personnel est constitué des missionnaires catholiques. Ces écoles forment le personnel technique pour chaque société.

	Enfin, l’enseignement est donné en langues congolaises ; seuls doivent apprendre le français, les élèves que leurs occupations mettent en contact avec les Européens et ceux qui, depuis la réforme de 1938 introduisant les écoles moyennes, sont destinés à l’enseignement secondaire.



Il ressort donc clairement de cette situation que, malgré les premières ébauches d’un enseignement supérieur qui n’a été officialisé qu’en 1948 par la Fondation Médicale et le Centre Agronomique, créés par l’Université de Louvain en 1929, seuls les Congolais, les Ruandais et les Burundais qui s’étaient inscrits aux séminaires grands et petits, ont pu bénéficier de véritables études secondaires.

Une telle situation ne pouvait s’expliquer que par le type même de politique coloniale exercée par la Belgique dans ses territoires africains. L’auteur anonyme de L’action sociale au Congo belge et au Ruanda-Urundi écrit en effet :

« … il importe de faire remarquer qu’en matière sociale comme en matière politique, la Belgique s’est de tout temps soigneusement gardée d’importer, dans ses territoires africains, des systèmes préfabriqués, de grandes théories rigides. La colonisation ne peut être le résultat de spéculations élégantes, spectaculaires et gratuites : c’est l’homme qu’elle vise d’abord, l’homme primitif, déroutant, complexe. Son efficacité dépend de son réalisme autant que de sa souplesse. Les systèmes raidissent toujours dangereusement. C’est pour cette raison que la Belgique dans sa politique coloniale a accordé une place très large à l’empirisme. Elle s’en remet pour chaque problème particulier, aux solutions de bon sens » [3] .


L’empirisme dont il s’agit ici n’est autre chose à vrai dire que l’absence d’un système politique cohérent. En effet, la politique coloniale belge oscillera entre les « systèmes » britannique et français, c’est-à-dire l’Indirect Rule qui vise le développement des Africains à l’intérieur de leur civilisation propre, et l’administration directe qui se fonde sur une politique de fusion en amenant peu à peu les Noirs à jouir des mêmes droits que les Français de France, et à participer à leur vie politique. Bien que, en exerçant un colour bar des plus féroces dans leurs territoires, les Belges se différencient fondamentalement des Portugais qui sont favorables à l’assimilation et même au mélange des races, il n’en demeure pas moins qu’ils s’accordent parfaitement lorsqu’il s’agit du devenir de l’homme noir : l’élévation des Noirs dans l’échelle de la « civilisation » est conçue comme un processus très lent ne devant s’accomplir qu’au bout de plusieurs siècles, et l’éducation qui est confiée aux missions comme le principal instrument de transformation de « l’indigène » en civilisé.

Une des conséquences de la politique coloniale belge est que partout et toujours l’action administrative sera « plus étroitement subordonnée à des fins économiques, les indigènes représentant avant tout un réservoir de main-d’œuvre pour les entreprises minières, agricoles ou industrielles » [4] . Certes, la Belgique se gardera d’importer dans ses possessions africaines de grandes théories rigides, mais le paternalisme qui sous-tend sa politique coloniale, comme celui des Portugais du reste, portera longtemps atteinte à la dignité de l’homme noir et constituera une entrave à son élévation sociale et à sa promotion intellectuelle.

* * *

Le présent ouvrage se propose d’analyser le phénomène littéraire au Congo [5] . Il couvre la période qui s’étend de 1945 à 1965. Au cours de cette période, le Congo qui était une colonie belge devient, en changeant de statut juridique et politique en juin 1960, une République indépendante, puis démocratique par la suite. Pour éviter toute confusion dans l’esprit du lecteur, nous avons décidé d’utiliser les appellations qui étaient alors en vigueur [6] .

La question qui vient tout de suite à l’esprit concerne la double limite temporelle que nous nous sommes imposée. Pourquoi 1945 et 1965 ? Alors qu’il eût mieux valu remonter plus loin dans l’Histoire jusqu’aux années 1910-1920 qui voient paraître, dans des périodiques belges, des études ethnographiques et des lettres de Stefano Kaoze, ou alors prendre comme point de départ, la publication, en 1931, du recueil de fables luba traduites en français, L’éléphant qui marche sur des œufs (Bruxelles, Éd. l’Églantine), qui valut à son auteur, un certain Badibanga, une médaille de vermeil de l’Académie française en 1932 ! Nous aurions pu également, en allant à contre-courant, poursuivre notre réflexion jusqu’aux manifestations littéraires les plus récentes qui se caractérisent principalement par un besoin d’enracinement et de libération vis-à-vis de modèles français, mais aussi de la thématique et de l’écriture popularisées par le courant né de la négritude !

C’est que l’année 1945, choisie comme point de départ de notre étude, est celle qui voit non seulement prendre fin la Seconde Guerre mondiale, mais également se former ou resurgir un peu partout dans la colonie belge, sous l’œil vigilant de l’administration ou sous la protection des missions, des cercles d’évolués et des associations d’anciens élèves de missionnaires. Elle constitue d’autre part, avec la création du mensuel La Voix du Congolais, le début d’une littérature en langue française au Congo.

Que penser alors de Kaoze et Badibanga ?

Stefano Kaoze d’origine tabwa a été le premier Congolais ordonné prêtre en 1917. Encore étudiant à Baudouinville, il rédige un essai sur la « Psychologie des Bantu » qu’il publie, précédé d’une introduction, dans la Revue Congolaise (1910-11, pp. 401-437, et 1911-12, pp. 55-63). Auteur de nombreuses lettres rédigées en français, ou traduites du kitabwa ou du swahili par le R.P. Colle, – qu’on peut lire dans la Revue Congolaise (1911-12, pp. 141-161), et dans Missions d’Afrique des Pères Blancs (1922, 1929, 1934) – Kaoze a également publié une note ethnographique, « Le métier à tisser chez les Batabwa », dans Congo (1928, I, pp. 515-519).

Le cas de Kaoze est exemplaire. Ses études et ses articles sont sans conteste un indice pertinent du degré d’instruction auquel il était parvenu, alors que l’ère coloniale commençait juste de poindre à l’horizon. Mais compte tenu du fait que notre réflexion ne porte en définitive que sur des écrits ayant d’une part une intention esthétique nettement marquée, et, d’autre part, se présentant ne fut-ce que sous la forme d’une brochure, même si celle-ci ne compte que quelques pages, nous ne pouvons lui conférer la qualité d’écrivain [7] . Nous nous refusons par conséquent à considérer ses écrits comme étant les premières manifestations de l’art littéraire au Congo.

Pour l’auteur de L’éléphant qui marche sur des œufs, il n’a jamais été identifié. Les enquêtes menées auprès de Congolais ressortissants de la région du Kasaï – région à laquelle, compte tenu de son nom, est censé appartenir notre auteur – n’ont rien donné de significatif. On est dès lors porté à croire que L’éléphant qui marche sur des œufs serait l’œuvre d’un écrivain colonial qui, sans doute pour s’amuser, s’était mis en tête d’écrire ce livre en un français rudimentaire. Sans doute ne le destinait-il qu’au public occidental qui, dans les années trente avec la « vogue du nègre » en Europe, se passionnait pour des cultures autres que la sienne, pour des civilisations différentes de la civilisation occidentale. Nous avons donc préféré faire partir notre étude sur des auteurs susceptibles d’être identifiés et des faits littéraires vérifiables.

Quant à l’année 1965, elle marque, avec la publication du roman de Thomas Kanza (né en 1934) intitulé Sans rancunes (Londres, Scotland), et la création d’une maison d’édition gouvernementale (Belles-Lettres), la fin d’une période littéraire caractérisée par sa médiocrité, son inféodation à l’idéologie coloniale et l’absence de talents véritables, à l’exception d’Antoine-Roger Bolamba et de Paul Lomami-Tshibamba. Car c’est seulement après 1965 qu’on produit, enfin, au Congo des œuvres littéraires comparables qualitativement à celles qui ont paru dans les colonies françaises à partir de 1945 environ.

Mais au lieu de percevoir négativement la situation de la littérature au Congo au cours de la période qui nous occupe, et de nous voir ainsi amené à dénoncer la politique coloniale belge aux fins d’expliquer les insuffisances intellectuelles des Congolais et, partant, de leur production littéraire, il nous a paru plus intéressant, plus fécond aussi, de comprendre ce phénomène positivement.

Nous avons donc cherché à cerner et à analyser les conditions objectives d’apparition au Congo d’une littérature africaine en langue française, quelle que soit par ailleurs sa valeur intrinsèque.

Ce sujet, sous une formulation différente et dans une perspective tout aussi différente, a déjà été traité dans une grande mesure par l’écrivain colonial belge Joseph-Marie Jadot, dans un ouvrage paru en 1959, à Bruxelles, sous le titre Les écrivains africains du Congo belge et du Ruanda-Urundi (Académie Royale des Sciences Coloniales). Cet ouvrage reprenait en la complétant la communication que le même auteur avait faite en 1949, à Bruxelles, devant l’Institut Royal Colonial sous le titre « L’entrée de nos pupilles négro-africains dans la littérature française » (Bulletin des séances, XX-I-1949).

Bien qu’il présente un intérêt documentaire certain – on y trouve en effet, outre des précisions sur les débuts littéraires des Congolais, un exposé détaillé des institutions qui ont favorisé l’intérêt de ces derniers pour la littérature écrite, et un bilan complet de leurs publications – l’ouvrage de Jadot n’en demeure pas moins traversé, et même dominé par le désir et la volonté de valoriser coûte que coûte l’œuvre coloniale belge. De ce fait il n’échappe guère dans ses présupposés, ses interprétations et son appréciation des faits littéraires, à la tentation de faire des écrits sans grande originalité (cf. Premiers essais) des chefs-d’œuvre et, inversement, de mépriser le courant littéraire né de la négritude.

Notre tentative à nous ne vise pas à réécrire le livre de Jadot, mais plutôt à examiner du point de vue du colonisé quels sont les facteurs majeurs qui ont été à l’origine de la formation d’une littérature de langue française au Congo. Il s’agit donc, en d’autres termes, de démontrer que l’avènement de l’art littéraire au Congo est le fait de différents facteurs opérant simultanément, mais sous des impulsions diverses et à des niveaux distincts. Ces facteurs sont, pensons-nous, de trois ordres : a) la création du mensuel La Voix du Congolais (1945-1959) à l’intention des évolués de l’Afrique belge ; à cela s’ajoute l’action culturelle de l’Union Africaine des Arts et des Lettres (1946-1960) ; b) l’institution des concours littéraires, notamment de celui de la Foire coloniale de Bruxelles (1948-1950) ; c) l’essor de la lecture grâce à la création des bibliothèques publiques et plus particulièrement de la « Bibliothèque de l’Étoile » (1943-1966).

A ces trois facteurs d’éveil littéraire au Congo on aurait pu en ajouter un quatrième : la fondation de l’université congolaise. Mais réflexion faite, l’université créée six ans avant l’indépendance n’a guère contribué à la formation de la littérature au Congo durant la période qui nous occupe ; elle n’a pas permis l’éclosion d’un talent littéraire aujourd’hui consacré, ou simplement reconnaissable. Thomas Kanza (né en 1934) a été formé à l’Université Catholique de Louvain, et ses écrits s’inscrivent dans le cadre des réflexions des élèves congolais vivant alors en Belgique. Il faudra attendre l’année 1968, avec la publication d’un recueil de poèmes, Somme première (Kinshasa, ONRD) de Philippe Masegabio (né en 1944), pour orchestrer les premiers résultats de l’université congolaise. Il nous est donc apparu que des considérations sur l’enseignement supérieur au Congo introduiraient plus efficacement l’analyse de la production intellectuelle et littéraire actuelle qui reste dominée par les élèves et anciens élèves de nos Instituts et Campus universitaires.

Parmi les auteurs de la période en revue, quatre nous ont paru mériter une attention particulière, en raison soit de la qualité esthétique, soit de la signification sociologique de leurs écrits. Il s’agit du poète Antoine-Roger Bolamba, du conteur Paul Lomami-Tshibamba, et des romanciers Dieudonné Mutombo et Timothée Malembe. A chacun d’eux nous avons consacré un chapitre individuel dans lequel indications biographiques et analyses de textes se complètent et s’éclairent mutuellement.

Dans une étude comme celle-ci qui ambitionne d’être avant tout un instrument d’analyse du phénomène littéraire au Congo, celui-ci bien évidemment fondé sur l’histoire et éclairé par elle, nous n’avons en définitive retenu que les faits sociaux et culturels majeurs autour desquels s’est articulé l’éveil des Congolais à la littérature de langue française, et aussi les plus significatifs et les plus propres à nourrir l’analyse [8] .
Carte des provinces et des districts au temps du Congo belge[image: ]






                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Joseph KI-ZERBO, Histoire de l’Afrique noire, préface de Fernand Braudel, Paris, Hatier, 1972, p. 456.

[2] ↑ Voir H. BAUMANN et D. WESTERMANN, Les peuples et les civilisations de l’Afrique, suivi de Les langues et l’éducation, Paris, Payot, 1967, p. 517.

[3] ↑ L’action sociale au Congo belge et au Ruanda-Urundi, Bruxelles, Centre d’information et de Documentation du Congo belge et du Ruanda-Urundi, s.d. [1953], p. 13.

[4] ↑ Robert CORNEVIN, L’Afrique noire de 1919 à nos jours, Paris, PUF, 1973, p. 74.

[5] ↑ La superficie du Congo (Zaïre) est de 2 344 932 km2. Issu du partage de l’Afrique en 1885 et connu alors sous l’appellation de l’État Indépendant du Congo (EIC), le Congo est annexé par la Belgique en 1908 et devient une colonie belge. Le 30 juin 1960, il devient indépendant. L’immense territoire congolais représente un treizième du continent noir, et s’étend entre le 5°2’ de latitude nord et le 13°50’ de latitude sud. En longitude est de Greenwich, il se déploie entre le 12°15’ et le 31°15’. Jean ZIEGLER dans Main basse sur l’Afrique (Paris, Seuil, 1978) écrit en effet : « Sur cette terre immense, 15 millions d’hommes composent un véritable kaléidoscope d’expériences sociales, de projets historiques, de sociétés, d’États, de cultures. La densité de population est faible : en 1959, on comptait 6 habitants au km2. Avant l’indépendance, quelque 113 000 Européens habitaient le Congo. La destruction culturelle a été intense, le nombre de Congolais baptisés s’élevait, en 1960, à plus de 4 millions pour les catholiques et à environ 800 000 pour les protestants. Dans le Nord-Est, en province orientale surtout, une partie de la population est musulmane. En 1960, le Congo comptait 6 700 missionnaires catholiques et 2 300 missionnaires protestants » (pp. 102-103). Au 30 juin 1960, sur les 15 millions environ de Congolais, on comptait 1 500 « évolués » seulement. En 1963-1964, on comptait, sur une population d’environ 15 millions d’habitants, 5 122 000 catholiques et 1 100 000 protestants orthodoxes.

[6] ↑ Nous donnons, ici, pour l’intelligence de notre propos, une liste des noms de lieux mentionnés dans cet ouvrage avec en regard leurs nouveaux noms en vigueur depuis 1972, date à laquelle, dans le cadre de sa politique d’authenticité, le Congo est devenu le Zaïre et plusieurs localités ont dû soit changer d’appellation, soit reprendre leurs anciens noms.Albertville : Kalemie ; Baudouinville : Moba ; Bas-Congo : Bas-Zaïre ; Coquilhatville : Mbandaka ; Constermansville : Bukavu ; Élisabethville : Lubumbashi ; Jadotville : Likasi ; Kalina, quartier administratif de Kinshasa : Gombe ; Katanga : Shaba ; Léopoldville : Kinshasa ; Leverville : Lusanga ; Luluabourg : Kananga ; Luluabourg-Saint-Joseph : Mikalayi ; Nouvelle-Anvers : Makanza ; Port-Francqui : Ilebo ; Province Orientale : Haut-Zaïre ; Stanleyville : Kisangani ; Thysville : Mbanza-Ngungu.

[7] ↑ Parmi les Congolais qui s’étaient signalés par des articles avant la Deuxième Guerre mondiale, on peut citer Panda Farnana connu également sous le nom de M’Fumu Paul : il a été formé en Belgique et en France avant la Première Guerre mondiale. En 1920, il représente la Société des Noirs Congolais de Belgique à la session du Congrès panafricain à Bruxelles. En 1925, il avait publié un petit article sur « L’art Congolais » dans Renaissance d’Occident (pp. 373-374). On peut également signaler B. Kalumbwa, auteur dans Grands Lacs (1938, 1939) d’une étude intitulée « Un Noir nous écrit à propos de ces chants indigènes » (pp. 169-175).

[8] ↑ Le professeur Albert GÉRARD de l’Université de Liège suivit et dirigea le cours de ce travail ; nous lui exprimons notre reconnaissance, ainsi qu’à Mme Lilyan KESTELOOT dont les conseils nous furent très précieux. Nous remercions très vivement nos amis Maryse CONDÉ et Ntambwe LUADIA-LUADIA qui ont bien voulu relire notre manuscrit et de ce fait nous ont aidé à l’amender en maints endroits. A M. Robert VAN BEL, bibliothécaire-adjoint à la Bibliothèque Royale de Belgique, toute notre gratitude pour son aide inappréciable dans la constitution de notre documentation.


        Première partie. Naissance et développement de la presse pour africains


Chapitre I. Genèse de « la voix du congolais »
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La première phase de l’éveil littéraire au Congo nous paraît coïncider avec la création, en 1945, du mensuel La Voix du Congolais, véritable tribune où, pour la première fois, pouvait se rencontrer et s’exprimer toute l’élite noire de l’Afrique belge. Certes, bien avant la Seconde Guerre mondiale, la création, sous les auspices missionnaires, des périodiques de langue kongo comme Se Kukianga (1891) et Minsamu Miayenge (1893) (Message de Paix) – cités habituellement comme étant les premiers mensuels d’Afrique belge [1]  – avait déjà mis les Congolais en présence de l’imprimé : Minsamu Miayenge qui, à la veille de l’indépendance congolaise, continuait à paraître, publiait des contes, des hymnes, des chroniques ethnographiques ou linguistiques et aussi une chronique des principaux événements de la région. Il ouvrait ses colonnes à des collaborateurs kongo dans le cadre d’une rubrique destinée aux lecteurs. Cette expérience, inaugurée par les missionnaires protestants suédois de Matadi, ne resta point un cas isolé. Les Jésuites, les Rédemptoristes, les Pères de Scheut, les Méthodistes, les Frères Maristes, les Pères Blancs, les Presbytériens, les Frères de la charité, etc. lancèrent, chacun, « une feuille pour indigènes » élaborée avec le concours des Congolais dans la langue de la région où ils se trouvaient implantés. Ils constituèrent de ce fait de véritables foyers culturels.

Grâce à la bibliographie de H. Kessels et J. Hache (« Bibliographie africaine de périodiques : périodiques édités au Congo belge et dans le Ruanda-Urundi » in Congo, n° 1, 1936, pp. 85-95), ainsi qu’à celle de Jean Berlage (Répertoire de la presse du Congo belge (1884-1958) et du Ruanda-Urundi (1920-1958), Bruxelles, 1959), il est possible aujourd’hui de dresser la liste des revues et feuilles missionnaires, et des publications d’anciens élèves, éditées en langues congolaises avant la Seconde Guerre mondiale, et de les classer suivant la langue dans laquelle elles ont été élaborées [2]  :
	Kikongo
	Se Kukianga, depuis 1891 à Ekongo [3] 

	Minsamu Miayenge, depuis 1893, Svenska Missions Förbundet (SMF)

	Ntetembo Eto, depuis 1901 par les Jésuites à Kisantu

	Kukiele, depuis 1908 par les Rédemptoristes à Matadi, puis à Tumba

	Tsungi Mona, depuis 1921 par les Pères de Scheut à Moanda

	Lukuikilu Lueto, depuis 1933 par les Jésuites à Wombali

	Longete, journal dia Balongi, depuis 1934 par les Jésuites à Wombali



	Lingala
	Lokasa la Catey, depuis ?, par les Pères de Scheut à Nouvelle-Anvers

	Ekim’ea nsango, depuis 1914 à Bolenge [4] 

	Lokasa la Bisu, depuis 1938 par les Pères de Scheut à Umangi (Lisala)



	Otetela
	Dikendji dia Mission, depuis 1930 par les Méthodistes à Wembo Nyama

	Nkuruse, depuis 1932 (édition en otetela de la revue en tshiluba) par les Pères de Scheut à Tshumbe ( ?)



	Swahili
	Kirongozi, depuis 1922 par les Frères Maristes à Kisangani (mensuel)

	Shauri na Hadisi, depuis 1933 par les Pères Blancs à Baudouinville (mensuel)

	Hodi, depuis 1942 par les Pères Blancs à Bukavu (bilingue : swahili-français)

	Habari ya Boyulu, depuis 1934 à Bafwasende [5] .



	Tshiluba
	Dibeji dipiadipia dia mamueto Mariya, depuis 1930 (irrégulièrement par les Pères de Scheut à Luluabourg-Saint-Joseph ; bi-mensuel depuis 1934)

	Nkuruse, depuis 1932 ( ?) par les Pères de Scheut à Kamponde

	Tshisumbu tshia balongi ba kale, depuis 1932 par les Pères de Scheut à Kabinda (mensuel)

	Lumu lua Bena Kasai, depuis 1932 par les Presbytériens (APCM) à Luebo (ce journal est devenu, à l’indépendance, Tuyaya Kunyi ?).

	Dibeji dia Balongi ba Kale, depuis 1937 par les Frères de la charité à Lusambo.





Ce relevé, forcément incomplet, nous conduit néanmoins à quelques constatations :
	premièrement, les missions protestantes d’abord, catholiques ensuite, ont développé de bonne heure (le périodique le plus ancien datant de 1891) une presse autochtone en langues locales qui a permis aux Congolais vivant dans les coins les plus reculés du Congo tels que Wombali, Nouvelle-Anvers, Wembo Nyama, etc., ou dans les centres importants comme Kisantu, Matadi, Luluabourg, Kisangani, Lusambo, etc. d’être initiés à la « chose imprimée » ;

	deuxièmement, c’est à ces « feuilles » en langues africaines que les Congolais ont apporté leurs premières contributions ;

	troisièmement, l’action missionnaire en matière de presse couvrait de grandes aires linguistiques et culturelles (Kikongo, Lingala, Swahili, Otetela et Tshiluba) et de ce fait s’étendait dans toute la colonie. Il nous paraît en outre utile de signaler qu’à côté de la presse autochtone, il existait des publications périodiques missionnaires en langues européennes, destinées à un public étranger. La plupart des articles qui y paraissaient, émanaient des missionnaires européens. Mais l’on pouvait également y lire les contributions de quelques prêtres, pasteurs et catéchistes africains.



La presse autochtone n’avait guère l’intention ni l’ambition de provoquer chez les Congolais une prise de conscience raciale ou politique. Elle servait de « feuilles » de liaison entre les missionnaires et leurs néophytes dans un but pastoral. Alimentée par des annonces de mariage, de naissance, de baptême, par des nécrologies et, enfin, par de petits articles relatant soit l’implantation de quelque congrégation dans une région du pays, soit la visite du supérieur d’une mission voisine ou lointaine, ou par une chronique ethnographique ou linguistique, elle n’offrait aux Congolais aucune possibilité d’expression véritable.

Du côté de l’administration coloniale, il a fallu attendre l’année 1911 pour voir sortir de presse, à Élisabethville, le premier organe d’information, l’Étoile du Congo. La même année, Le Journal du Katanga venait d’être fondé. Mais avec l’établissement, en 1927, de la liaison télégraphique « Essorial » entre Elisabethville et Bruxelles, et la création, deux ans plus tard, de l’Agence « Prescobel » (Presse Congo-Belge), destinée à assurer la transmission des nouvelles entre la Belgique et le Congo, la colonie belge connut une véritable éclosion de la presse et une floraison de journaux quotidiens.

Les plus grands demeurèrent jusqu’à l’indépendance Le Courrier d’Afrique (le numéro 1 sortit le 11 janvier 1930), l’Avenir lancé en 1920, l’Essor du Congo qui fut l’émanation directe de « l’Essorial », et l’Écho du Katanga créé en 1931. C’est dire que la presse avait pris une importance accrue en Afrique centrale, d’autant plus qu’une série de périodiques, dont certains de fort bonne tenue comme l’hebdomadaire d’information de Bukavu, La Presse africaine·, étaient venus, peu à peu, compléter la gamme des quotidiens. Aussi, de 1936 à 1953, le nombre de périodiques édités au Congo passa de 72 à 127. En 1954, l’on pouvait compter 187 publications et, en janvier 1956, les statistiques du Service de l’Information du Gouvernement Général mentionnaient 317 publications dont 75 directement destinées aux populations rurales. En 1958, c’est-à-dire deux ans avant l’indépendance politique du Congo, l’on dénombrait pour toute la colonie belge 354 publications [6] .

Le développement de la presse dans l’Afrique belge ne pouvait s’expliquer autrement que par le fait qu’elle fut créée et encouragée, à ce moment précis où l’entreprise coloniale de Léopold II était prise pour cible dans la Métropole, non pas pour des raisons de politique « indigène », mais pour répondre aux nécessités d’information ou de défense de groupes européens. Elle le fut, non pas pour informer ou former les autochtones, mais bien pour servir les intérêts des trusts et des colons installés dans la colonie. D’autant plus que, pendant la période qui vit s’enraciner la presse dans l’Afrique belge, c’est-à-dire les années 30, les Congolais qui savaient lire se comptaient sur les bouts des doigts et ne pouvaient en aucune manière assurer un public régulier. L’écrit « ne pouvait servir ni de technique de « mass éducation » ni de moyens d’information parmi eux » [7] . Au surplus, cette presse restait pensée et rédigée par des Européens et abordait des questions qui ne pouvaient intéresser que les Européens [8] .

Aussi jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale et malgré les tentatives d’Auguste Verbeken, ancien Commissaire de district d’Elisabethville, pour offrir aux Africains – en lançant en 1934 l’hebdomadaire Ngonga (cloche) qui publia en swahili, tshiluba et français, des lettres émanant des Congolais – un organe d’expression, un lieu d’échange, de rencontre et de sympathie où ils pouvaient s’exprimer « librement », se faire entendre et se confronter intellectuellement, la presse officielle fut essentiellement rédigée par et pour les Européens en vue d’expliquer leur politique ou de défendre leurs intérêts coloniaux. Les quelques Africains qui pouvaient y collaborer constituaient une exception. Ce n’est qu’à partir de 1945 que l’administration coloniale offre aux Congolais les premières possibilités d’expression, en lançant un mensuel, La Voie du Congolais, et un illustré, Nos Images.

Il nous paraît opportun, dans le cadre de ce chapitre qui s’attache à retracer la genèse de La Voix du Congolais, de dégager d’abord les conditions de création de ce périodique destiné aux « évolués », ensuite de le situer dans les préoccupations de l’administration coloniale belge.

Avec l’éclatement de la Seconde Guerre mondiale, l’Occident amorce une longue et pénible crise qui se solde en 1945 par « la révélation apocalyptique de l’énergie nucléaire sur Hiroshima et Nagasaki ». L’Afrique ne resta pas en marge de ce conflit : plus qu’au cours de la Première Guerre mondiale, des milliers de Noirs utilisés très largement hors du continent, entrèrent en contact, pour la première fois, avec d’autres peuples, d’autres mœurs, d’autres idées, avec le monde entier « dans un contexte d’ébranlement général ». Ce fut pour eux « l’occasion d’une découverte brutale de l’homme blanc, dans sa vérité, sans masque impérial ni oripeaux proconsulaires. Les Blancs travaillaient de leurs mains ; ils suaient. Ils faisaient l’amour. Ils avaient faim et soif comme le premier venu. D’autres tremblaient de peur, torturaient, trahissaient et s’entregorgeaient avec frénésie » [9] .

La situation au Congo belge ne fut guère différente de celle qui prévalait dans le reste de l’Afrique. Entrée farouchement dans la guerre aux côtés de l’Angleterre, au moment précis où les événements apparaissaient sous un jour tragique (1940 : capitulation de la Belgique, désastre en Hollande, réembarquement du corps expéditionnaire britannique, demande d’armistice de la France, entrée en guerre de l’Italie, etc.), la colonie belge fut aussitôt coupée de la Métropole. Réunis le 18 juin 1940 sur le sol français, tous les ministres belges proclamèrent, par un arrêté-loi, le principe de maintenir coûte que coûte le Congo et le Ruanda-Urundi sous l’autorité de la Belgique. M. Albert de Vleeschauwer, alors ministre des Colonies, fut chargé « d’exercer pour le Congo belge et le Ruanda-Urundi tous les pouvoirs conférés au Roi par la Constitution et la Législation » [10] .

Six jours plus tard, la voix du Gouverneur Ryckmans s’éleva, émouvante et porteuse d’un message qui fut, en fait, un vibrant appel aux armes et à toutes les énergies de la Colonie :

« Le Congo belge est, dans la guerre, l’actif le plus important de la Belgique. Il est tout entier au Service de l’Alliance et, par elle, au service de la Patrie. S’il faut des hommes, il donnera des hommes. S’il faut du travail, il donnera du travail… Nous sommes unis de cœur, de volonté et d’esprit [11]  ! »


Le Congo fut alors soumis à un effort de guerre exceptionnel, à la fois militaire et économique. Au plan militaire, campagne d’Abyssinie, corps expéditionnaire au Moyen-Orient, entraînement des jeunes belges dans les centres d’instruction pour aviateurs en Afrique du Sud. Au plan économique, l’exploitation et la production du Congo furent orientées vers le marché américain. Il fallait satisfaire les besoins des Alliés par une production intensifiée et dirigée de minerais, de caoutchouc, de bois, de denrées alimentaires, c’est-à-dire de matières premières stratégiques. Pour ce faire, et conformément au mot d’ordre du Gouverneur Général, l’administration coloniale dut recourir aux recrutements, réquisitions et travaux forcés.

Les conséquences d’un tel effort de guerre ne pouvaient se faire attendre : les villages plus que les villes et les grands centres commerciaux furent littéralement saignés à blanc. Ils devaient fournir des tonnes supplémentaires de coton, de palmistes, de manioc, de maïs, de fibres, et retourner à la cueillette du caoutchouc sauvage. D’autre part, ils furent de plus en plus délaissés tant par l’administration que par les missions, toutes deux étant à court de personnel [12] . Ce fut alors que, la surveillance administrative s’étant relâchée, l’exode rural s’accrut : des centaines de milliers d’hommes accompagnés de leurs familles quittèrent leurs villages respectifs pour aller grossir les rangs des travailleurs dont l’industrie et l’économie de guerre avaient besoin.

Au même moment, favorisé par la pénurie du temps de guerre due en partie à la limitation des importations, par la recrudescence de l’oppression coloniale comme durant la crise économique de 1930, le « prophétisme poussait naturellement comme une compensation mystique à la terrible réalité » [13]  : le « mvungisme » caractérisé par l’attente d’une ère nouvelle où les ancêtres ressusciteront et où les Bayaka [14]  et les Blancs qui n’obéiraient pas à Yahvé disparaîtront, s’étendait dans tout le territoire des Bayaka du nord ; le mouvement « Tonsi » dont les adeptes « attendent la résurrection des ancêtres qui apporteront aux Noirs toutes les richesses de l’Europe et la disparition de tous les Blancs par le feu et par l’eau, précédant de peu l’instauration du Royaume des Noirs devenus Blancs sous l’égide de Tata Alamani » [15]  envahissait, à partir du nord de l’Angola, tout le sud du pays kongo, etc. Mais, les mouvements politico-religieux les plus marquants furent le kimbanguisme et le kitawala.

Lorsque le 18 mars 1921, Simon Kimbangu [16] , visité par Dieu, se vit confier la mission de proclamer le retour du Christ sur terre, l’administration et les missions chrétiennes installées dans la colonie n’en virent pas immédiatement les conséquences. Des missionnaires protestants l’encouragèrent même, séduits par le souffle spirituel qui l’animait. De petites feuilles pour « indigènes », éditées par les missions, lui témoignèrent de la faveur. Simon Kimbangu entreprit des tournées prophétiques dans toute la région de Thysville. Il s’attaqua avec véhémence à tous les anciens cultes et pratiques magiques (fétichisme, sorcellerie, etc.), à l’exception du culte des ancêtres, et réussit là où les missions catholiques et protestantes rencontraient une forte résistance. Mais si, d’une manière générale, l’entreprise du prophète fut couronnée de succès, c’était surtout dû au fait que le climat social des villages auxquels s’adressait Kimbangu, s’y prêtait fort bien. Les cultes et pratiques magiques, avec leurs diverses conséquences (ordalies, empoisonnement, etc.) étaient devenus pour eux une véritable hantise [17] . Aussi l’action prophétique de Simon Kimbangu allait-elle s’articuler en deux phases : d’abord une phase de prosélytisme, où le prophète sillonnait des villages à la recherche des malades à guérir, et pour apporter la Bonne Nouvelle. A cette première phase se substitua très rapidement la seconde qui consista à laisser venir à Nkamba, son village natal, des cortèges de pèlerins attirés par la nouvelle de ses guérisons miraculeuses. On peut aisément deviner les conséquences d’un tel état d’esprit général : les hôpitaux furent désertés par les malades en quête d’une très rapide guérison, les chantiers par les ouvriers, les villages chrétiens par les catéchumènes, d’abord dans la zone protestante, puis, de proche en proche, jusqu’au Kwango et à Kinshasa chez les catholiques [18] . A en croire Jules Chômé,un vent de folie secoua le pays : « partout, à tout instant sur les routes conduisant chez le prophète, on rencontrait des bandes de pèlerins qui passaient en chantant traînant avec eux vieillards et enfants, portant leurs malades à guérir et leurs morts à ressusciter » [19] .

Quoique son influence à Thysville et hors de sa phère de prédication reposât sur la destruction des fétiches, la prohibition des danses licencieuses et le rejet de la polygamie, Simon Kimbangu fut violemment attaqué d’abord par les entreprises et les missions désertées, ensuite par l’administration coloniale sous l’instigation des missions catholiques. Aussi le pouvoir colonial en vint-il à placer la région de Thysville sous un « régime militaire spécial mitigé » qui permettait de « déférer » les kimbanguistes au conseil de guerre » [20] . Avec l’intervention des autorités coloniales, le 6 juin 1921, Nkamba fut mis à sac : Kimbangu prit la fuite et, pendant trois mois, il échappa à leur contrôle. Pendant ce temps, le mouvement revêtit un caractère hostile à la colonisation. Réfugiés dans la clandestinité, « les prophètes annoncent la venue imminente du Christ qui renversera le pouvoir des Blancs. En attendant, il faut refuser l’impôt et les cultures obligatoires » [21] . En septembre de la même année, Simon Kimbangu, revenu à Nkamba, se laissa arrêter sans résistance. Condamné à mort, puis gracié par le roi au grand mécontentement des colons, il fut déporté à Elisabethville où il mourut dans sa cellule en 1951.

Avec l’arrestation de Kimbangu et l’action répressive du pouvoir colonial le mouvement reflua. Il maintint cependant une existence clandestine. Dans ses cellules secrètes, « avec l’adhésion de non-christianisés, les caractères anti-coloniaux du messianisme s’accentuent. La croyance au retour miraculeux de Simon Kimbangu entretient la foi des fidèles qui se rassemblent dans la forêt pour chanter leurs hymnes. Les interdits dirigés contre les Blancs se multiplient : pour les initiés : refus de se rendre à la station de l’administration, de porter des habits européens, de payer les impôts, boycott des hôpitaux et des écoles, revendications agraires » [22] .

En 1939, un fait nouveau allait redonner au kimbanguisme un nouvel élan : l’arrivée de l’Armée du Salut dont l’immense succès était surtout dû à ses uniformes et parades. Cependant, les officiers salutistes, ignorant les réalités psycho-sociales des Bakongo, ne surent garder plus longtemps la direction de leur armée. Celle-ci donna naissance à une nouvelle forme messianique appelée « Nzambi Yasika Sika » que son fondateur, Simon Mpadi, ancien sergent de village devenu officier salutiste, conçut comme une branche du messianisme kimbanguiste. C’était l’avènement du mouvement « Kaki » (Kaki : à cause de la couleur kaki de l’uniforme des salutistes), connu encore sous l’appellation d’Église ou de Mission des Noirs. Ainsi, par la venue de Simon Mpadi, le mouvement kimbanguiste qui s’était réfugié dans la clandestinité renaît, prend un tour éminemment plus politique, rompt complètement avec les Églises coloniales, mais aussi avec les pratiques traditionnelles, excepté le culte des ancêtres qu’il intègre davantage. Ce mouvement en vint même, s’il faut en croire Georges Balandier, à proférer des menaces à l’endroit des Congolais qui refusaient de rompre avec les missions européennes et les représentants de l’autorité coloniale ; menaces liées à une véritable campagne de déchristianisation, menée par Mpadi lui-même [23] . Celui-ci, à l’instar de Kimbangu, sera arrêté par l’administration coloniale, et subira les mêmes vicissitudes. Son martyre accroîtra encore l’audience du mouvement.

En ce qui concerne le kitawala, il se constitua à partir de l’église noire-américaine de la Watch Tower (dissidence de l’adventisme) qui était violemment hostile à l’occupation européenne. C’est vers 1925 que, venant de Rhodésie et de Nyassaland où il eut une histoire assez complexe et une physionomie différente, il pénétra au Katanga, s’étendit jusqu’à la province de l’Équateur. Vers 1942, il gagne le Kivu par l’intermédiaire des relégués d’Elisabethville. Mouvement clandestin, solidement structuré et rigoureusement organisé, unissant millénarisme importé et prophétisme bantou, le kitawala « prend, ici, un aspect de révolte active contre la situation coloniale, de revendications concrètes, et d’action terrestre pour aider à les satisfaire ; il prospère dans les milieux citadins et miniers de travailleurs du Katanga, et dans des zones rurales où ses concordances avec des croyances, une sensibilité religieuse et des institutions traditionnelles le rendaient apte à formuler le refus des misères contemporaines » [24] .

Si l’on en vient, à présent, à dégager l’impact de ces deux mouvements messianiques sur les « évolués » du Congo-beige durant les années de guerre, quelques observations s’imposent. Le kimbanguisme fut, à ses débuts, fort régionalisé, étant un mouvement de ralliement de paysans kongo, prolétarisés et confrontés à l’oppression coloniale résultant de la crise monétaire et commerciale des années 20 au Congo [25] . Mais à partir de 1939 il recruta ses cadres dans les villes parmi les « évolués » et les moniteurs des missions. Malgré la tendance prononcée de l’administration coloniale à minimiser l’importance des mouvements messianiques en général dans ses Rapports annuels aux Chambres belges, sous prétexte qu’ils intéressaient très peu les Congolais, nous pouvons néanmoins relever dans le Rapport annuel 1944, optimiste dans son ensemble, des éléments significatifs de la présence et de l’influence des sectes et mouvements politico-religieux dans les milieux citadins de Léopoldville :

« Les mouvements à caractère politico-religieux, qui se sont infiltrés dans la cité indigène de Léopoldville en 1941 sont en régression. A part de temps à autre une cellule comprenant quelques individus seulement, la grande masse des indigènes de Léopoldville semble ne pas s’intéresser aux mouvements en question. L’argent, le confort, l’amusement, la vie matérielle paraissent faire l’objet de leurs principales préoccupations [26] . »


La prétendue « régression » dont parle le Rapport ne pouvait être que le refuge dans la clandestinité en face d’un pouvoir colonial répressif. Cela, d’ailleurs, ne pouvait en être autrement : le kimbanguisme constituait un réel danger pour l’ordre établi en offrant à un peuple écrasé, déstructuré, assujetti, une sécurité psychologique ; en le libérant de la peur, en l’incitant à l’action et à l’espoir du salut en place de la passivité et du désarroi, en exprimant la réaffirmation culturelle, et, enfin, en visant à créer un cadre social nouveau, un lieu et un langage pour exprimer sa protestation [27] . Ce faisant, il répondait de manière fonctionnelle aux besoins sociaux, intellectuels et psychologiques du moment et se situait de ce fait à l’origine du nationalisme congolais.

Certes, il est difficile d’établir avec exactitude les rapports qui ont existé entre le kimbanguisme et la naissance des partis politiques congolais. Un fait cependant nous paraît certain : les « évolués » urbanisés parmi lesquels se trouvaient les futurs dirigeants de ces partis politiques (Abako, etc.), préoccupés qu’ils étaient des conditions culturelles et sociales de leur peuple, ne pouvaient être indifférents aux diverses et profondes transformations de leur société, engendrées par la présence coloniale d’une part, et les sectes et mouvements politico-religieux d’autre part. En effet, comme l’ont attesté les Rapports sur l’administration de la Colonie en 1945 et 1946, en plusieurs endroits dans les zones rurales, dans les centres extra-coutumiers, le développement de ces sectes était tel qu’il finit par inquiéter très sérieusement le pouvoir en place. Mais si le kimbanguisme a été impliqué peu ou prou, directement ou indirectement, dans la « conscientisation » des masses et de l’élite congolaises par son action et son attitude anti-coloniale, le kitawala mena son action plus loin.

Se définissant comme un mouvement de rassemblement d’ouvriers, le kitawala s’installa dès ses débuts au Congo, « au cœur des antagonismes sociaux ». Contrairement au kimbanguisme dont le caractère ethnique est resté fort marqué, les adeptes du kitawala appartenaient à des ethnies différentes. Sa principale clientèle était recrutée cependant au sein des populations luba (Katanga-Kasaï) et kumu (Kivu). Les troubles qu’il provoqua à Manono (1941) à la suite du licenciement d’ouvriers par la Géomines, la révolte paysanne qu’il anima de mars à juin 1944 sous la direction du prophète Busuri dans le Kivu (où il n’atteignait guère les ouvriers des mines mais représentait une forme religieuse de lutte des ouvriers agricoles et des paysans opprimés contre le « Comité National du Kivu »…) [28]  prouvent suffisamment son influence directe sur le comportement des travailleurs congolais, et même de l’élite, en ces années de guerre.

A côté des poussées messianiques – facteur moins perceptible de l’éveil de conscience des évolués, à en croire l’administration coloniale ! – favorisées par la dégradation rapide du système colonial, la situation socio-économique et même politique, allait de mal en pis et favorisait les progrès du mouvement anti-colonial. En effet, dès le début de la guerre, avec l’annonce de la défaite de la Belgique, à laquelle s’ajoutèrent l’aggravation du portage, le recrutement pour les mines, l’intensification du travail pour le caoutchouc, l’accélération de l’exode rural, la concentration urbaine, la hausse du coût de la vie dans les centres urbains sans contrepartie, la diminution sensible du pouvoir d’achat des populations noires, etc., des réactions d’envergure ne se firent pas attendre des ouvriers congolais, s’exprimant le plus souvent par des révoltes et des grèves.

En décembre 1941, les ouvriers congolais d’Elisabethville se mirent en grève pour obtenir une augmentation de salaire ; en janvier-février 1944, l’on déjoua un « complot des clercs » à Elisabethville, tandis que dans l’est du pays, des soulèvements paysans étaient signalés. La mutinerie de la Force publique déclenchée le 24 février de la même année, à Luluabourg surtout, se propagea dans les garnisons d’Elisabethville et se communiqua même aux forces basées en Égypte [29] . En 1945, des émeutes de dockers éclatèrent à Matadi, et, tout au long du chemin de fer Matadi-Léopoldville, l’on signala une agitation fomentée plus ou moins par le kimbanguisme. Quant aux Européens habitant la colonie, ils se divisaient en plusieurs camps opposés : les neutralistes contre les partisans de la participation active à la guerre ; les partisans de Léopold III contre ses adversaires et, avant tout, les salariés blancs contre les employeurs et l’administration. Ajoutons-y le conflit opposant l’administration de Léopoldville au Gouvernement belge en exil à Londres [30] .

C’est que durant les hostilités, pendant qu’influencés par les messianismes, les combattants de la Force publique découvraient d’autres réalités sur les champs d’opération extérieurs, au Congo même l’élite autochtone prenait conscience d’elle-même et de son importance pour le système colonial qui s’effritait. Elle exigeait fermement un statut social spécial la hissant au-dessus de la masse et la rapprochant du Blanc. Un autre fait : le prestige du Blanc avait considérablement diminué non seulement aux yeux des « évolués », mais également à ceux de la masse urbaine pour laquelle les poussées messianiques, les grèves et les mutineries, autant que les récits des soldats démobilisés des campagnes d’Abyssinie et d’Afrique du Nord, démentaient le mythe de la supériorité blanche.

La situation créée par la Seconde Guerre mondiale et la résurgence des messianismes, avaient fini par cristalliser la conscience des « évolués ». Celle-ci débouchait sur des revendications sociales, et détériorait, par conséquent, les rapports Blanc/Noir. Du côté du pouvoir colonial, ce fut surtout la mutinerie de Luluabourg (24 février 1944) qui le détermina à porter son attention aux « évolués » devenus dangereux pour sa survie. Aussi lui était-il apparu urgent de reprendre la situation en mains. Pour ce faire, il lui fallait trouver un moyen d’exercer un discret contrôle sur ces hommes qui avaient déjà pris, à certains endroits, l’habitude de se réunir entre eux. La création des « cercles d’évolués » et celle, au même moment, de la revue La Voix du Congolais furent la concrétisation de la nouvelle orientation de la politique coloniale belge.

1 - Les Associations d’Évolués
A partir de 1945, un phénomène socio-culturel apparaît dans la société colonisée du Congo-beige : la création et la prolifération des groupements d’évolués, souvent encouragés par le pouvoir colonial d’une part, et, d’autre part, la renaissance des associations d’anciens élèves dont les débuts, pour la plupart, se situaient dans l’entre-deux-guerres.

En effet, dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, des associations culturelles placées sous le haut patronage des missionnaires prirent un nouvel élan sous l’impulsion de jeunes éléments instruits : « Excelsior » à Coquilhatville, « l’Étoile » à Leverville, des associations post-scolaires, notamment celles des Frères Maristes, des Frères des Écoles Chrétiennes, des Jésuites, etc. L’Association des Anciens Élèves des Pères de Scheut (ADAPES) fondée en 1925 se revigore, elle-aussi, à partir de cette même date, avec comme président l’instituteur Jean Bolikango.

L’ADAPES comprenait divers cercles d’étude qui, réservés aux seuls « évolués », s’employaient à clarifier progressivement l’idéologie de la nouvelle couche. Parmi les associations d’anciens élèves, les plus importantes, à notre connaissance, furent :
	L’Association des Anciens Élèves des Frères des Écoles Chrétiennes (ASSANEF).

	L’Association des Anciens Élèves des Pères de Scheut (ADAPES).

	L’Union des Anciens Élèves des Frères Maristes (UNELMA).

	L’Union des Anciens Élèves Protestants de Léopoldville (UAEPL).

	L’Association des Anciens Élèves des Pères Jésuites.



De manière générale, ces associations discutaient des problèmes sociaux et de ceux relatifs à l’avenir du Congo. Dirigées par un comité souvent éléphantesque, elles étaient quantitativement peu nombreuses et géographiquement peu répandues, mais comptaient beaucoup de membres et constituaient de par la prise de conscience qu’elles provoquaient, une école politique pour l’élite instruite. Aussi décidèrent-elles, au sortir de la guerre, de se regrouper en une association commune appelée « l’Union des Intérêts Sociaux Congolais » (UNISCO). Les questions inscrites à l’ordre du jour des réunions de l’UNISCO gravitaient autour de la suppression totale de tous les signes extérieurs et intérieurs de la discrimination raciale, de l’amélioration des conditions sociales des « indigènes » en général et aussi de la défense des droits des évolués en particulier [31] .

Davantage que les groupements d’anciens élèves des missionnaires, ou les anciennes associations régionales [32] , les cercles d’évolués ont joué un rôle politique prépondérant dans l’éveil de conscience qu’ils favorisaient chez l’élite noire. De 1945 à 1952, d’abord tolérés puis encouragés par l’administration coloniale, ils germèrent dans toute la colonie, le plus souvent sous l’appellation de « Cercle d’Études et d’Agréments ». Cette appellation, en effet, soulignait avec bonheur le double objectif que les cercles s’assignaient : développement intellectuel par des lectures et des conférences organisées avec le concours des Européens et généralement suivies de débats (thèmes les plus fréquents : épargne, sobriété, photographie, démographie, rôle du travail dans la production, influence des migrations urbaines sur l’industrie et le commerce, etc.), et divertissement par toutes sortes de jeux.

En ce qui concerne les conférences, les sujets inscrits au programme et fréquemment traités, touchaient très rarement aux problèmes de politique coloniale et d’organisation administrative et sociale. Ils se bornaient aux questions d’ordre moral, économique, social et culturel. Certains articles de La Voix du Congolais servaient de matière à réflexion commune. L’indifférence des cercles d’évolués vis-à-vis des problèmes de politique générale ou leur refus de les traiter, s’explique : outre un imposant comité de direction composé d’un président, d’un vice-président, d’un secrétaire, d’un trésorier, de trois ou quatre conseillers et autant de commissaires, désignés ou élus parmi les membres du cercle, un agent de l’administration coloniale y exerçait un discret contrôle sous le titre de Président d’Honneur. Un missionnaire y assumait la charge d’aumônier. La présence des agents du pouvoir au sein du cercle ne pouvait tout naturellement que dicter, directement ou indirectement, aux membres la ligne de conduite à suivre et les problèmes à traiter qui ne fussent point à même de porter préjudice au système colonial, ni de blesser les susceptibilités de l’autorité en place. Aussi, ces associations devinrent-elles très vite « prétextes à boire un coup, à discuter après les heures de travail, à jouer aux cartes, à organiser des bals, des mariages, etc. » et créèrent-elles « l’illusion d’une promotion dans l’échelle de la civilisation » [33] .

La plupart des cercles d’évolués comptaient en leur sein diverses sections : plusieurs sections d’études destinées à constituer une bibliothèque, à prendre un abonnement aux différents journaux et périodiques pour « indigènes », à créer un cercle de lecture, à élaborer un programme de conférences exigeant la collaboration des Européens et des « indigènes » [34]  ; une section de presse dans le but de contribuer à la rédaction de La Voix du Congolais, une section d’entr’aide sociale et, enfin et surtout, une section théâtrale, musicale ou sportive.

La section théâtrale fut florissante dans la plupart des cercles et permit aux « évolués » de s’initier à l’art et au jeu dramatiques. En parcourant les différentes rubriques de La Voix du Congolais et plus particulièrement celles consacrées aux « Activités des Cercles d’Évolués » ou aux « Chronique de la vie indigène et nouvelles diverses », on peut se faire une idée assez précise sur le genre de théâtre, de pièces et d’auteurs pratiqués par les groupements d’évolués, tant ceux relevant des missionnaires que ceux placés sous « le haut patronage » du pouvoir colonial :
	1.Les pièces de théâtre en vogue parmi les « évolués » étaient le plus souvent puisées dans la comédie bourgeoise de la seconde moitié du XIXe siècle français (cf. Le Voyage de M. Perrichon) et visaient, avant tout, à offrir un délassement de bonne compagnie au public européen et congolais. La comédie légère, parfois moralisatrice, connaissait un vif succès dans les milieux culturels congolais.


	2.Les cercles faisaient beaucoup d’effort pour créer et pour monter des pièces et des spectacles, soit écrits, soit conçus par leurs membres, et inspirés des réalités sociales et psychologiques congolaises, modifiées par la colonisation ou soustraites à son emprise. Certaines pièces se situaient dans un contexte d’affrontements culturels et recouraient à la langue française pour s’accomplir. D’autres cependant se jouaient directement en langues africaines, tout en empruntant leur structure au théâtre européen.


	3.Les expressions « … a toute la maîtrise d’un professionnel… la façon dont il s’acquitta de son rôle… » accolées aux acteurs, montrent suffisamment que ceux-ci n’étaient point des professionnels. Ils se recrutaient parmi les « évolués » passionnés pour le jeu dramatique mais qui ne pensaient guère faire du théâtre un métier.


	4.Le public qui assistait à ces représentations était le plus souvent hétérogène : des missionnaires, des agents de l’administration coloniale, des membres du personnel des trusts et les « évolués » congolais.




Revenons à l’organisation et à la structure des cercles. Un malaise existait à définir « l’évolué », que ce fut du côté des Européens ou des Congolais eux-mêmes. Ce malaise allait se répercuter dans la constitution des cercles : à côté des groupements réunissant toute l’élite noire sans distinction aucune, il s’était créé une tendance à se singulariser davantage au sein de la couche évoluée. En effet, l’esprit de clan avait commencé à s’infiltrer dans les associations qui ne groupaient plus que les ressortissants d’une même ethnie, ou les anciens élèves d’une même école missionnaire. Contre cet esprit devait s’insurger E.B. Chirishungu dans une communication sur les cercles culturels pour Africains :

« … ajoutons que l’on a introduit ici le système mortel qui consiste à disperser nos efforts par la création des cercles dits “d’anciens élèves de X, Y, Z” qui n’ont d’autres relations entre eux que de se faire les échos de critiques réciproques le plus souvent calomnieuses. Cet état de choses engendre la méfiance même au sein d’une même association. Cette méfiance est telle actuellement que les réunions et les assemblées sont généralement marquées de réticences inexplicables de la part de personnes habituellement loquaces (…) Cet état de choses est principalement attribuable aux divisions imposées à nos associations, divisions qui provoquent des surenchères inutiles » [35] .


En plus, les mulâtres, les clercs de Léopoldville, les employés « évolués » de la Symétain, le personnel africain sous statut du service territorial, les postiers congolais de la Province Orientale, etc. s’étaient constitués, chacun de leur côté, en des groupes fort homogènes et fermés, les uns s’isolant volontairement des autres. Contre cette situation, E.B. Chirishungu devait également s’élever :

« … quelles que soient les études que nous avons faites, les professions que nous exerçons, nos différentes origines, nous nous sommes tous retrouvés dans un centre où nous avons les mêmes intérêts et les mêmes besoins sociaux. Nos buts étant identiques, je ne comprends pas pourquoi nous devons nous désunir. L’union en un seul cercle culturel local de tous les Africains est plus utile que la création de plusieurs cercles ayant des vues analogues. Ce moyen seul nous permettra de réunir nos efforts » [36] .


Cette situation de désunion et de caste, qui prévalait parmi l’élite autochtone, allait imposer au candidat à l’affiliation des conditions d’admission sévères. Ainsi, pour entrer dans l’Association des Évolués de Stanleyville (AËS) – pour ne prendre que ce cas – fondée en 1944, fallait-il justifier, en plus d’une conduite et d’une moralité satisfaisantes, d’un diplôme d’études post-primaires ou d’un emploi équivalent, et être célibataire ou monogame. Il fallait également savoir parler, lire et écrire le français, éprouver et exprimer le désir de cultiver ses facultés intellectuelles, d’acquérir de nouvelles connaissances ou de parfaire son éducation morale.

Malgré les faiblesses des cercles d’évolués – et des associations d’anciens élèves –, les buts poursuivis par ces groupements méritent d’être évoqués. Parlant plus haut de l’appellation « Cercle d’Études et d’Agréments », nous avons quelque peu dégagé leur double objectif, à savoir le développement intellectuel et le divertissement. Il nous paraît opportun d’y revenir et de préciser la question. En effet, compte tenu des buts poursuivis, les cercles peuvent être répartis en trois catégories. La première est celle des cercles confessionnels – comme le Cercle « Christ-Roi » de Lusambo, créé en 1947 – dont le but était de réunir les catholiques de toutes conditions, de les aider intellectuellement et socialement, afin qu’ils puissent être « plus sociables » et participent

	a.

	b.

	c.



2 - La Voix du Congolais




























                            Notes du chapitre
                        
















        	
	
	
	


                
















        	
	


                





















OEBPS/IMAGES/KART_KADIM_2000_01_art01_img001.jpg
REP. CENTRAFRICAINE

z—>

HAUT ZAIRE

o
KISANGANI






OEBPS/IMAGES/KART_KADIM_2000_01_art01_img002.jpg
(;

R,

('\r\— ALY =

®  Cretteu de province
KIVU Nom de province

wos Nom de district
=== Limte de province

— Limite de ditrict







OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/IMAGES/KART_KADIM_2000_01_art02_img001.jpg





OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Mukala Kadima-Nzuji
LALITTERATURE

ZAIROISE

de langue francaise







OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png





